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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


La  liberté  de  la  presse  est  enchaînée  depuis  deux  ansj 
Nous  approchons  de  l'époque  où  nous  devons  ou  pro- 
roger la  censure  ministérielle  ,  ou  remettre  en  activités 
la  constitution  sous  la  garantie  d'une  loi  salutaire  ,  ré-^ 
pressive  de  la  calomnie  et  de  la  licence. 
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Quelques  orateurs  ont  pensé  que  le  régime  inquisi- 
torial  existant  aujourd'hui  est  absolument  indispensable 
au  bonheur  des  Français  et  à  la  conservation  "du  gou- 
vernement. 

Notre  collègue  Creuzé  -  Latouche  ,  qui  partage  cet 
avis,  a  peint  les  inconvéniens  qui  peuvent  résulter  de 
la  liberté  illimitée  de  la  presse  ;  il  lui  a  attribué  tous 
les  maux  que  les  factions ,  l'or  de  l'étranger ,  et  les 
manœuvres  des  royalistes  ont  déversé  sur  la  France 
pendant  la  révolution  ;  il  a  lancé  dans  cette  enceinte 
les  présages  les  plus  sinistres  ,  les  craintes  les  plus  exa- 
gérées ,  pour  effrayer  l'imagination  des  membres  du 
Conseil  qui  penchent  pour  l'adoption  du  projet  pré- 
senté par  notre  collègue  Berlier. 

Vous  croyez  relever  l'esprit  public  ,  a-t-il  dit ,  par 
la  liberté  des  journaux  ,  et  vous  répandez  l'inquiétude 
parmi  les  citoyens,  et  vous  avez  déjà  altéré  la  confiance 
et  détruit  le  crédit  public. 

La  liberté  de  la  presse  existe  en  Angleterre  ,  et  l'An- 
gleterre n'est  pas  bouleversée  ;  elle  existe  en  Amérique, 
et  ce  gouvernement ,  bien  loin  d'être  déchiré  par  des 
convulsions  ,  acquiert  tous  les  jours  de  nouveaux  degrés 
de  prospérité  ,  et  les  magistrats  et  les  fonctionnaires 
publics  ne  sont  ni  calomniés  ni  avilis  parles  journaux. 

Si  le  crédit  public  a  baissé  depuis  quelques  jours ,  ce 
n'est  pas  parce  que  Vous  voulez  rétablir  l'indépendance 
constitutionnelle  de  la* presse  ;  la  cause  est  dans  les 
événemens  désastreux  et  inconcevables  de  la  guerre  ; 
elle  est  dans  la  détresse  connue  des  armées  ;  elle  est 
dans  l'insouciance  et  dans  l'apathie  qui  peuvent  en- 
traîner la  dissolution  du  corps  politique  ;  elle  est  enfin 
dans  l'impunité  des  agens  qui  ont  trompé  le  gouverne- 
ment ,  trahi  la  nation  ,  et  provoqué  la  crise  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvons. 

Notre  situation  est  pour  le  moins  assez  critique  pour 
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troubler  la  sécurité  des  spéculateurs.  Nos  revers  ne  sont 
ni  ordinaires  ni  naturels;  en  deux  mois  nous  avons 
perdu  le  fruit  de  cinq  années  de  victoires  ;  nos  frères 
d'armes  accusent  Schérer  de  les  avoir  conduits  à  la 
boucherie  ,  et  d'avoir  tout  fait  pour  achever  la  des- 
truction de  l'armée  d'Italie,  Il  est  certain  qu'il  a  Mit 
vendre  les  canons  ,  les  fusils  et  les  munitions ,  ^  qu'il  a 
mis  nos  places  fortes  hors  d'état  de  défense ,  et  qu'ayant, 
comme  Narbonne  ,  enlevé  aux  Français  jusquaux 
moyens  de  se  défendre  ,  il  a ,  comme  Dumourier , 
livré  les  soldats  de  la  liberté  au  fer  des  Autrichiens. 

Le  public  sait  que  les  Russes  ont  poussé  leurs  avant- 
postes  sur  le  sommet  des  Alpes ,  et  que  Massena ,  après 
avoir  disputé  pas  à  pas  le  terrein  à  un  ennemi  infini- 
ment supérieur  en  nombre  ,  est  enfin  réduit  à  la  triste 
nécessite  de  resserrer  sa  ligne  et  de  rétrograder  :  et  vous 
voulez  qu'il  ne  soit  pas  inquiet  ;  et  vous  voulez  attri- 
buer le  mécontentement  qui  éclate  de  toutes  parts  à 
cette  discussion  ! 

Notre  collègue  Jacqueminot  a  déclaré  que  la  li- 
berté de  la  presse  est  dans  la  constitution  ;  mais  que 
le  projet  dont  il  s'agit  n'étant  ni  complet  ni  cohérent  , 
il  ne  peut  rassurer  sur  les  effets  de  la  calomnie ,  et  il 
a  demandé  le  renvoi  à  la  commission  ,  afin  qu'elle 
remplît  les  lacunes  de  cette  partie  de  législation. 
.  Si  vous  adoptez,  a-t-ildit,  le  projet  tel  qu'il  est, 
vous  ouvrez  une  carrière  aux  journalistes  pour  ra- 
nimer les  divisions  intestines  et  pour  renverser  le 
gouvernement. 

Je  déclare  que  je  ne  veux  ni  de  la  royauté ,  ni  de 
l'anarchie,  ni  de  Marins,  ni  de  Sylla ,  ni  du  régime 
révolutionnaire,  ni  de  celui  de  l'inquisition. 

Le  Conseil  ne  veut  que  maintenir  ia  constitution 
de  l'an  3,  cette  planche  qui  nous  a  sauvés  du  nau- 
frage; et  il  ne  veut  que  garantir  la  liberté  politique 
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et  civile  des  citoyens,  et  préserver  la  France  de  l'in- 
vasion des  barbares  et  de  la  guerre  civile,  qui  écla- 
tera sans  faute  si  l'ennemi  pénètre  sur  le  territoire  de 
la  République. 

Cet  orateur  auroit  peut-être  mieux  servi  la  chose 
publique,  si,  d'accord  avec  les  principes  qu'il  paroît 
professer,  îl.avoit  suppléé  au  zèle  et  aux  lumières  du 
rapporteur,  en  présentant  les  articles  additionnels  et 
les  amendemens  qui  pouvoient  perfectionner  cette 

Mais  lorsque  par  des  rapprocherons  odieux  il  a 
voulu  nous  faire  croire  que  Pitt  invoque  la  liberté 
de  la  presse  pour  accabler  la  République ,  il  me  per- 
mettra de  lui  répondre,  que  Pitt  n'a  besoin  que  de 
1  inaction  et  de  l'assoupissement  dans  lequel  nous 
sommes  plonglés ,  et  que  c'est  le  servir  bien  avanta- 
geusement en  empêchant  que  l'esprit  public  se  relève 

Avez-vous  oublié ,  mes  collègues ,  le  discours  que 
Oeorges  a  prononcé  après  la  bataille  d'Aboukir?  Parmi 
les  moyens  qui  dévoient  opérerla  chute  de  laRépublique 
n  a-t-il  pas  calculé  sur  la  nullité  del'énergie  républicaine» 
n  a-t-il  pas  regardé  l'absence  de  cette  force  morale 
comme  le  gage  le  plus  sûr  des  succès  de  la  coalition  > 

Les  écrivains  les  plus  éclairés ,  les  membres  de  l'as- 
semblée constituante  qui  ont  traité  cette  matière  ont 
répondu  d  avance  aux  objections  qui  se  reproduisent  au- 
joura  hui  ;  et  ils  ont  confondu  les  apôtres  du  despotisme 
qui  ne  youloient  pas  de  la  liberté  de  la  presse ,  lors  mémê 

qu  ils  netoient  pas  comme»  nous  retranchés  derrière  le 
pacte  social ,  qui  a  décidé  ce  problême. 

Je  me  bornerai  donc  à  fixer  votre  attention  sur  H 
effets  qua  produits  la  censure  de  la  presse,  accordée 
au  ministre  de  la  police.  , 

Je  suis  bien  éloigné  de  contester  l'utilité  de  cette 
mesure  a  1  époque  du  iy.  fructidor  ;  mais  en  l'an  6 


felle  fut  prorogée  sans  besoin ,  et  elle  a  contribué  I 
une  grande  partie  des  désordres  qui  pèsent  sur  la  Ré- 
publique. 

A  cette  époque ,  la  grande  nation  étoit  jouissante 
et  victorieuse  au  dehors ,  tranquille  et  régénérée  au 
dedans ,  et  elle  n'offroit  que  la  perspective  d'une  pros-^ 
périté  inaltérable.  De  quelle  manière  la  police  a-t-elle 
exercé  ce  pouvoir  extraordinaire  ?  les  journaux  qui 
vouloient  éclairer  le  Directoire,  et  lui  dévoiler  la 

Çerfidie  de  l'Autriche  ,  de  la  cour  de  Naples  et  dé 
urin ,  et  la  conduite  criminelle  et  révoltante  des 
agens  français  auprès  des  gouvernemens  alliés,  ils 
étoient  sur-le-champ  supprimés. 

Les  seuls  journaux  qui  sonnoient  le  tocsin  contre 
les  anarchistes  jouissoient  de  sa  protection.  Aussi  ils 
sont  parvenus  à  dégrader'  l'esprit  public  ;  et  les  répu- 
blicains les  plus  probes ,  frappés  par  la  main  qui  de- 
voit  les  protéger  ,  ne  furent  plus  considères  que 
comme  les  ennemis  de  l'ordre  social  ;  abreuvés  d'amer- 
tume et  d'ignominie,  ils  expient  dans  leur' patrie  le 
Crime  de  l'avoir  servie  avec  zèle  et  dévouement. 

S'il  existe  une  faction  anarchique  ,  frappons  sur  elle 
le  coup  mortel;  mais  si  ce  n'est  qu'un  fantôme  créé 
pour  paralyser  cette  belle  et  paissante  République, 
et  pour  nous  plonger  dans  le  sommeil ,  qui  est  l'avant- 
coureur  de  là  servitude  ,  ou  pour  nous  donner  le 
change  et  pour  semer  la  méfiance  parmi  nous ,  ne 
soyons  plus  assez  dupes  pour  donner  toujours  dans 
le  même  piège. 

Le  cabinet  de  Saint- James  a  profité  du  silence  de 
l'opinion  publique  et  des  fautes  que  nous  avons  com- 
mises ,  pour  réorganiser  le  plan  de  destruction  qui 
avoit  échoué  devant  l'énergie  républicaine. 

Plusieurs  des  agens  'du  Directoire  n'ont  fait  que  se- 
conder les  vues  de  l'Angleterre,  -par  le  système  qu'ils. 
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ont  suivi.  Les  uns  exerçoient  des  concussions  sans 
exemple  sur  les  habitans  de  l'Helvétie;  les  autres  at- 
tentaient à  l'indépendance  des  Cisalpins,  mutiloient 
leur  constitution ,  et  arrachoient ,  par  la  force  des 
baïonnettes,  les  élus  du  souverain  du  temple  de  la 
liberté.  Ils  proscrivoient  les  amis  de  la  France;  ils 
leur  refusoient  des  armes  pour  défendre  leurs  foyers  ; 
ils  leur  enleVoient  jusqu  à  l'avantage  de  périr  en 
hommes  libres,  et  ils  anticipoient  sur  la  vengeance 
qu  a  exercée  sur  eux  l'implacable  maison  d'Autriche. 

Quelques-uns,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  per- 
fides,  désorganisoient  nos  armées,  dénoncoient  les 
militaires  les  plus  habiles,  et  traînoient  dans  l'op- 
probre les  généraux  victorieux  qui  avoient  renversé 
le  dernier  trône  de  l'Italie  ;  et  après  avoir  assuré  la 
défaite  de  cette  armée ,  qui  avoit  constamment  battu 
les  troupes  de  l'Autriche,  ils  désertent  leur  pays  au 
premier  coup  de  canon,  et  ils  reviennent  en  France 
pour  y  jeter  l'alarme  et  le  découragement. 

Si  la  presse  eût  été  libre ,  elle  auroit  dévoilé  tant 
d  horreurs  et  d'iniquités ,  et  elle  auroit  empêché  que 
le  mal  eût  fait  des  progrès  aussi  rapides. 

Depuis  long-temps  ces  faits  sont  connus  à  la  plus  grande 
partie  des  Français  ;  mais  quel  est  le  journal  qui  a  pu 
les  communiquer  au  Directoire  ,  qui  auroit  sans  doute 
pKs  les  mesures  pour  prévenir  ce  torrent  de  calamités 
qui  a  débordé  sur  l'Italie  ?  Qui  a  pu  dénoncer  l'in- 
violable Schérer  sans  être  atteint  par  les  foudres  de 
la  police,  quoique  la  France  entière  ait  voué  son 
nom  à  l'exécration  ,  et  quoique  la  plaie  qu'il  a  faite 
a  la  patrie  soit  si  profonde  que  nous  n'osons  pas  la 
sonder. 

Après  une  expérience  aussi  funeste,  s'il  est  des  hommes 
assez  irréfléchis  ou  assez  imprévoyans  qui  désirent  la 
prorogation  de  la  censure  de  la  presse,  il  en  est  aussi, 
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et  c'est  le  plus  grand  nombre ,  qui ,  avant  de  subir 
le  sort  de  nos  alliés ,  répéteront ,  avec  Mirabeau  :  S'il 
faut  servir  demain,  périssons  aujourd'hui.  Non,  nous 
ne  laisserons  pas  violer  la  constitution  ;  nous  avons 
juré  de  la  défendre  ,  et  elle  ne  recevra  pas  d'at- 
teinte. 

Personne  ne  demande  la  liberté  illimitée  de"  la  presse, 
mais  une  liberté  garantie  par  la  loi ,  et  non  par  la 
police  ,  et  non  par  l'autorité  ,  qui  a  déjà  assez  de 
pouvoir  sans  que  vous  ayez  besoin  de  lui  en  déférer 
davantage. 

Les  partisans  du  trône ,  dans  l'ivresse  de  la  joie  , 
espèrent  déjà  de  remporter  ce  succès  décisif  ,  et  déjà 
ils  se  rallient  pour  égorger  les  républicains. 

Et  vous ,  représentant  du  peuple  ,  qui-  connoissez  le 
besoin  urgent  de  relever  l'esprit  public ,  vous  ne  don- 
nerez pas  le  signal  du  réveil  à  ce  peuple  fier  et  cou- 
rageux, qui  n'est  pas  fait  pour  fléchir  sous  aucun  genre 
de  despotisme  ! 

Voulez-vous  attendre  que  les  soldats  de  la  liberté, 
qui  combattent  depuis  l'ouverture  de  la  campagne 
contre  des  forces  supérieures  ,  soient  épuisés ,  et  con- 
traints à  une  retraite  désastreuse  ?  voulez- vous  attendre 
que  les  Austro-Russes  viennent  donner  le  signal  du  car- 
nage et  de  la  révolte  aux  conspirateurs  qui  les  ap- 
pellent ? 

Non ,  représentant  du  peuple:  investis  de  la  confiance 
de  la  patrie ,  vous  répondrez  à  son  attente  .  et  vous 
déploierez  le  caractère  qui  convient  à~des  mandataires 
chargés  d'aussi  grands  intérêts. 

Remettez  en  activité  la  constitution  ;  délivrez  la 
presse  de  la  censure  trop  long  -  temps  prolongée  ,  et 
que  les  écrivains  énergiques  raniment  les  "passions  gé- 
néreuses qui  ont  éclaté  dans  les  momens  du  plus  grand 
danger.  Méprisez  les  cliatribes  et  les  insinuations  de  la 
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bassesse  ,  de  la  lâcheté  et  de  la  perfidie.  La  loi  qui  vous 
est  proposée  réprimera  les  écarts  de  la  licence ,  et  les 
coupables  n'échapperont  pas  à  la  peine  qu'ils  auront 
méritée. 

torts  de  notre  conscience  ,  et  décidés  à  remplir  la 
mission  sacrée  qui  nous  est  confiée ,  nous  ne  serons 
ni  moins  hommes  ni  moins  inébranlables  que  nos 
prédécesseurs  \  plus  sages  ou  plus  éclairés  par  l'expé- 
rience ,  nous  resterons  unis ,  et  nous  opposerons  un  front 
redoutable  aux  ennemis  de  la  République  et  de  la 
constitution. 

Par  notre  exemple  ,  nous  réveillerons  la  véritable 
énergie  ,  et  nous  la  dirigerons  contre  les  hordes  pro- 
tectrices du  despotisme  ,  de  la  barbarie  et  de  la  thiare, 
et  nous  ferons  pâlir  les  tyrans  coalisés. 

Et  le  peuple  français,  qui  frémit  d'indignation  et  de 
colère  ,  qui  répète  à  chaque  instant  ie  cri  de  vengeance 
contre  le  gouvernement  autrichien  ,  punira  l'exécrable 
forfait  qui  a  couvert  la  France  et  l'Europe  entière 
d'un  deuil  universel. 

Je  vote  pour  que  le  projet  soit  discuté  article  par  ar- 
ticle. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor  an  7. 


